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n° 66 700 du 16 septembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 juillet 2011 par X, ci-après dénommé « le requérant » ou « la première

partie requérante », et X, ci-après dénommée « la requérante » ou « la seconde partie requérante », qui

déclarent être de nationalité monténégrine, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides, prises le 9 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat,

et N. J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1 Le recours est introduit par des conjoints qui invoquent les mêmes faits et qui font état de craintes

de persécution et de risques d’atteintes graves identiques. La décision concernant l’épouse, à savoir la

seconde partie requérante est, en outre, exclusivement motivée par référence à celle de son mari, à

savoir la première partie requérante ; la requête soulève les mêmes moyens à l’encontre des deux

décisions attaquées.

1.2 Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le « Commissaire général »), qui sont motivées comme suit :

En ce qui concerne le requérant :
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« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité monténégrine, d’origine rom et de confession musulmane. Vous

seriez né le 6 mai 1980 à Kotor, en République du Monténégro. Vous auriez quitté le Kosovo, en

compagnie de votre épouse, Madame [S. B.] (S.P. : […] et de vos deux enfants mineurs. Vous seriez

arrivé en Belgique après trois jours de voyage, le 22 février 2011. Vous avez demandé l’asile le jour

même.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants : En 1997, vous seriez parti en

vacances chez votre tante habitant Naklo Pec (Commune de Pec) en République du Kosovo. Vous y

auriez rencontré Madame [S. B.], qui était sa voisine. A votre retour, vous auriez annoncé à vos parents

votre intention de vous marier avec cette dernière. Vos parents s’y seraient opposés en raison de son

origine kosovare. A la fin de vos études, au début de l’année 1998, vous auriez annoncé à vos parents

votre intention d’épouser Madame [S. B.]. Votre père vous aurait frappé et menacé de ne plus pouvoir

revenir chez lui si vous vous mariiez avec elle. Ainsi aurait commencé une dispute avec votre père, qui

serait encore vivace à ce jour.

Vous seriez dès lors allé habiter chez votre tante au Kosovo. Après votre mariage, vous auriez habité

chez votre beau-père, [A. S], l’aidant en échange à des tâches agricoles diverses. Votre beau-père

aurait été un journaliste rom connu, qui aurait fondé la Radio Methojia, et aurait siégé comme

représentant des Roms au Parlement.

En 1999, votre beau-père aurait commencé à avoir des problèmes avec les Albanais du Kosovo. Ceux-

ci le soupçonnaient d’espionnage pour les Serbes. En plein conflit, des Serbes seraient venus vous

distribuer des armes pour que vous défendiez le village contre les Albanais. Un prêtre vous ayant

conseillé de fuir, vous seriez cependant parti avec votre épouse et vos beaux-parents pour Podgorica,

au Monténégro. Là, vous auriez été accueilli par la Croix-Rouge, dans le camp de Konik. Votre beau-

père aurait presque aussitôt fui pour l’Italie, car les Albanais l’auraient recherché pour le tuer.

Votre fils serait né en 2005 à l’hôpital militaire de Herceg-Novi (République du Monténégro), situé à

environ une heure trente en voiture de Podgorica. Vous l’auriez déclaré à l’administration communale

d’Herceg-Novi, où vivent par ailleurs vos parents. Il a la nationalité monténégrine.

En 2006, la Croix-Rouge vous aurait dit que la situation s’était stabilisée au Kosovo, et que vous

pouviez donc rentrer. Ayant eu vent de rumeurs selon lesquelles les personnes recherchant votre beau-

père vous rechercheraient, vous auriez décidé de quitter Podgorica. Vous auriez hésité à vous rendre

chez vos parents, mais auriez finalement décidé de rentrer au Kosovo, afin que ces problèmes liés à

votre beau-père ne rejaillissent pas sur eux. Vous seriez donc allé à Naklo Pec, où vous auriez trouvé la

maison de votre beau-père incendiée. Vous seriez alors allé vivre chez la tante de votre épouse à

Ljubenic, (Commune de Pec). Celle-ci vous aurait donné une chambre pour vivre, et vous vous seriez

acquitté de travaux agricoles.

En 2009, vous auriez appris que le père de votre épouse se trouvait en Italie, et s’y serait vu reconnaître

le statut de réfugié.

Début 2010, les Albanais auraient appris que votre femme était la fille du journaliste [A. S.]. Vos

problèmes auraient commencé à ce moment, et auraient empiré graduellement. Des personnes vous

auraient demandé, ainsi qu’au mari de la tante de votre épouse, où se trouvait le père de votre épouse.

Leurs demandes se seraient faites de plus en plus pressantes et agressives. La tante de votre épouse

et sa famille auraient alors quitté le Kosovo pour l’Allemagne, vers novembre ou décembre 2010. Dès

ce moment, des Albanais cagoulés, auraient commencé à entrer dans votre maison, cassant les vitres,

fracassant la porte. Ils auraient dit qu’ils cherchaient le père de votre épouse pour le tuer. Ils seraient

venus et vous auraient battus ainsi, vous et votre femme presque toutes les nuits. Vous n’auriez pas

osé en parler à la police, car celle-ci aurait été composée d’Albanais. Vous en auriez cependant parlé à

une patrouille de la KFOR qui se serait tenue à un carrefour. Celle-ci serait venue surveiller votre

maison et aurait posté un agent devant chez vous pendant plusieurs nuits. Vous n’auriez alors pas été

inquiété. La KFOR n’aurait cependant pas pris note de vos déclarations, et vous auriez eu l’impression

qu’elle ne vous croyait pas. Vous ne vous seriez cependant pas rendu dans les bâtiments de la KFOR,

par peur de sortir.
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Ne pouvant vous résoudre à rester plus longtemps au Kosovo, vous auriez vendu du bétail et divers

objets afin de récolter un peu d’argent qui, additionné à la somme que la tante de votre épouse vous

aurait laissée, aurait servi à payer le passeur pour vous rendre en Belgique.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas réussi à démontrer, l’existence dans votre chef, de

sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 (ci-après la Convention de Genève) ou d’un risque de subir des atteintes graves au sens de

la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après la

loi sur les étrangers). Pour que ceux-ci trouvent à s’appliquer, en effet, la crainte fondée de persécution

ou le risque d’atteintes graves doivent s’évaluer en rapport avec l’État dont le demandeur d’asile

possède la nationalité. Or, bien que vous invoquiez des faits qui se seraient déroulés au Kosovo à

l’appui de votre demande d’asile, je constate que vous-même, votre épouse, et vos deux enfants, êtes

de nationalité monténégrine. En effet, vous vous déclarez citoyen monténégrin (votre audition du 23

mars 2011, p. 4), tout comme vos deux enfants. Votre fils serait selon vos déclarations né au

Monténégro, à Herceg-Novi, et vous auriez déclaré la naissance de votre fille dans cette même ville,

afin qu’elle reçoive également des papiers (votre audition du 23 mars 2011, p. 9 et votre audition du 26

avril 2011, p. 2). Votre épouse quant à elle aurait acquis la nationalité monténégrine avant votre retour

du Kosovo, soit avant 2006 (votre audition du 26 avril 2011, p. 2 et audition de votre épouse du 26 avril

2011, p. 5). De plus, au moment de votre départ du Kosovo, vous auriez disposé de passeports

monténégrins pour vous et votre famille. Bien que vous disiez avoir perdu ces passeports et n’en avoir

conservé qu’une copie, vous assurez que ceux-ci étaient authentiques (votre audition du 26 avril 2011,

p. 2). Partant, il ne fait aucun doute que vous et votre famille soyez de nationalité monténégrine. Dès

lors, il convient d’examiner votre demande d’asile à l’égard du Monténégro.

Or, force est de constater qu’il ne ressort pas de vos déclarations que vous ayez rencontré, au

Monténégro, de problèmes constitutifs de craintes fondées de persécution au sens la Convention de

Genève ou de risques d’atteintes graves tels que consacrés par la loi sur les étrangers. En effet, vous

auriez quitté le Monténégro en 2006 parce que la Croix-Rouge, qui était responsable du camp dans

lequel vous auriez été accueilli en 1998, vous aurait dit que vous ne risquiez plus rien au Kosovo (votre

audition du 23 mars 2011, pp. 8 et 11). Vous ajoutez que votre famille vivait comme des gens ordinaires

au Monténégro (votre audition du 23 mars, p. 11). En définitive, la seule crainte que vous invoquiez

repose sur le fait qu’il vous aurait été rapporté que même au Monténégro, votre beau-père aurait été

recherché (votre audition du 23 mars 2011, p. 11). Or, force est de constater tout d’abord que ces

craintes sont basées sur de simples rumeurs qui auraient eu cours au camp de Podgorica (votre

audition du 23 mars 2011, p. 11 et votre audition du 26 avril 2011, p. 3).

De plus, votre attitude semble en parfaite contradiction avec ces craintes. En effet, alors que vous dites

craindre les Albanais du Kosovo (votre audition du 26 avril 2011, p. 3), qui auraient recherché votre

beau-père au Monténégro, vous auriez décidé de rentrer au Kosovo, précisément dans le village et

dans la maison même de votre beau-père (votre audition du 23 avril, p. 3). Un tel comportement semble

dès lors totalement incompatible avec la crainte que vous invoquez. De plus, je note que votre épouse

ne fait elle aucunement état d’un quelconque problème rencontré au Monténégro (audition de votre

épouse du 26 avril 2011, p. 6). En définitive, le seul obstacle qui semblerait s’opposer à votre retour au

Monténégro serait la désapprobation de votre mariage par vos parents, en raison de l’origine kosovare

de votre épouse (votre audition du 23 mars 2011, pp. 7 et 11 ; votre audition du 26 avril 2011, pp. 3,4 ;

audition de votre épouse du 26 avril 2011, p. 8). Or, bien que j’admette que cette situation familiale

puisse être mal vécue, une simple opposition à votre relation, de la part de vos parents, ne peut

atteindre la gravité nécessaire à son assimilation à une crainte fondée de persécution ou à un risque

d’atteinte grave.

Je constate en outre qu’il ne semble pas que vous ne puissiez ou ne vouliez vous revendiquer de la

protection des autorités monténégrines. En effet, alors que votre épouse aurait accouché de votre plus

jeune enfant au Kosovo, vous seriez allé déclarer sa naissance et la faire enregistrer à Herceg-Novi, au

Monténégro (votre audition du 23 mars, p. 9 et votre audition du 26 avril, p. 2). De plus, vous auriez

disposé de passeports monténégrins récents pour vous et votre famille, que vous seriez allé retirer à

plusieurs occasions à la Commune de Herceg-Novi (votre audition du 23 mars 2011, p. 9). Vos parents

ne rencontreraient aucun problème au Monténégro (votre audition du 26 avril 2011, p. 4) et vous

déclarez vous-même avoir confiance en les autorités du Monténégro (votre audition du 26 avril 2011,

p.3).
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Partant, je constate que je reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre

pays. Je suis dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un

risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire ou de risques d’atteintes graves au sens de la loi sur les étrangers.

Quant aux documents que vous fournissez à l’appui de votre demande d’asile, ils ne sont pas en

mesure de modifier l’issue de la présente décision. Les copies de vos passeports et de vos actes de

naissance se bornent à prouver, comme mentionné ci-dessus, votre identité et votre nationalité – qui ne

sont pas remises en cause par la présente décision.

Les autres documents, en ce qu’ils concernent uniquement le Kosovo, manquent d’une quelconque

pertinence concernant les conclusions de la présente décision, en ce que votre demande d’asile doit

être examinée, comme mentionné ci-dessus, en référence au pays dont vous avez la nationalité, soit le

Monténégro.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

En ce qui concerne la requérante :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité monténégrine, d’origine rom et de confession musulmane. Vous

seriez née à Naklo Pec, commune de Pec au Kosovo mais auriez séjourné plus de cinq ans au

Monténégro et en avez acquis la nationalité. Vous auriez quitté le Kosovo, en compagnie de votre

époux, Monsieur [AJ. Se.] (S.P. : […]) et de vos deux enfants mineurs. Vous seriez arrivée en Belgique

après trois jours de voyage, le 22 février 2011. Vous avez demandé l’asile le jour même.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants : en 1997, vous auriez rencontré

votre futur mari, à Naklo Pec où il serait venu rendre visite à sa tante, votre voisine. Vous l’auriez

épousé en 1998, à la fin de ses études malgré la désapprobation de ses parents. Ainsi aurait

commencé une dispute avec votre beau-père, qui serait encore vivace à ce jour. Après votre mariage,

vous auriez habité chez votre père, [A. S]. Votre père aurait été un journaliste rom connu, qui aurait

fondé la Radio Methojia, et aurait siégé comme représentant des Roms au Parlement.

En 1999, votre père aurait commencé à avoir des problèmes avec les Albanais du Kosovo. Ceux-ci le

soupçonnaient d’espionnage pour les Serbes. En plein conflit, des Serbes seraient venus distribuer des

armes pour que votre mari défende le village contre les Albanais. Un prêtre ayant conseillé à votre

époux de fuir, vous seriez cependant partie avec votre époux et vos parents pour Podgorica, au

Monténégro. Là, vous auriez été accueillis par la Croix-Rouge, dans le camp de Konik. Votre père aurait

presque aussitôt fui pour l’Italie, car les Albanais l’auraient recherché pour le tuer.

Votre fils serait né en 2005 à l’hôpital militaire de Herceg-Novi (République du Monténégro), situé à

environ une heure trente en voiture de Podgorica. Votre mari l’aurait déclaré à l’administration

communale d’Herceg-Novi, où vivent par ailleurs vos beaux-parents. Il a la nationalité monténégrine.

En 2006, la Croix-Rouge vous aurait dit que la situation s’était stabilisée au Kosovo, et que vous

pouviez donc rentrer. Ayant eu vent de rumeurs selon lesquelles les personnes recherchant votre père

vous rechercheraient, vous auriez décidé de quitter Podgorica. Vous auriez finalement décidé de rentrer

au Kosovo. Vous seriez donc allés à Naklo Pec, où vous auriez trouvé la maison de votre père

incendiée.

Vous seriez alors allés vivre chez votre tante à Ljubenic, (Commune de Pec). Celle-ci vous aurait donné

une chambre pour vivre.
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En 2009, vous auriez appris que votre père se trouvait en Italie, et s’y serait vu reconnaître le statut de

réfugié.

Début 2010, les Albanais auraient appris que vous étiez la fille du journaliste [A. S.]. Vos problèmes

auraient commencé à ce moment, et auraient empiré graduellement. Des personnes auraient demandé

à votre mari, ainsi qu’au mari de votre tante, où se trouvait votre père. Leurs demandes se seraient

faites de plus en plus pressantes et agressives. Votre tante et sa famille auraient alors quitté le Kosovo

pour l’Allemagne, vers novembre ou décembre 2010. Dès ce moment, des Albanais cagoulés auraient

commencé à entrer dans votre maison, cassant les vitres, fracassant la porte. Ils auraient dit qu’ils

cherchaient votre père pour le tuer. Ils seraient venus et vous auraient battus ainsi, vous et votre mari,

presque toutes les nuits. Vous n’auriez pas osé en parler à la police, car celle-ci aurait été composée

d‘Albanais. Votre mari en aurait cependant parlé à une patrouille de la KFOR qui se serait tenue à un

carrefour. Celle-ci serait venue surveiller votre maison. Votre mari ne se serait cependant pas rendu

dans les bâtiments de la KFOR, par peur de sortir.

Ne pouvant vous résoudre à rester plus longtemps au Kosovo, vous auriez vendu du bétail et divers

objets afin de récolter un peu d’argent qui, additionné à la somme que votre tante vous aurait laissée,

aurait servi à payer le passeur pour vous rendre en Belgique.

B. Motivation

Vous fondez votre demande d’asile sur des faits identiques à ceux invoqués par votre mari, Monsieur

[AJ. Se.] (S.P. : […]. Or, j’ai pris envers ce dernier une décision de refus de reconnaissance de la qualité

de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire motivée comme suit :

« Force est de constater que vous n’avez pas réussi à démontrer, l’existence dans votre chef, de

sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 (ci-après la Convention de Genève) ou d’un risque de subir des atteintes graves au sens de

la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après la

loi sur les étrangers). Pour que ceux-ci trouvent à s’appliquer, en effet, la crainte fondée de persécution

ou le risque d’atteintes graves doivent s’évaluer en rapport avec l’État dont le demandeur d’asile

possède la nationalité. Or, bien que vous invoquiez des faits qui se seraient déroulés au Kosovo à

l’appui de votre demande d’asile, je constate que vous-même, votre épouse, et vos deux enfants, êtes

de nationalité monténégrine. En effet, vous vous déclarez citoyen monténégrin (votre audition du 23

mars 2011, p. 4), tout comme vos deux enfants. Votre fils serait selon vos déclarations né au

Monténégro, à Herceg-Novi, et vous auriez déclaré la naissance de votre fille dans cette même ville,

afin qu’elle reçoive également des papiers (votre audition du 23 mars 2011, p. 9 et votre audition du 26

avril 2011, p. 2). Votre épouse quant à elle aurait acquis la nationalité monténégrine avant votre retour

du Kosovo, soit avant 2006 (votre audition du 26 avril 2011, p. 2 et audition de votre épouse du 26 avril

2011, p. 5). De plus, au moment de votre départ du Kosovo, vous auriez disposé de passeports

monténégrins pour vous et votre famille. Bien que vous disiez avoir perdu ces passeports et n’en avoir

conservé qu’une copie, vous assurez que ceux-ci étaient authentiques (votre audition du 26 avril 2011,

p. 2). Partant, il ne fait aucun doute que vous et votre famille soyez de nationalité monténégrine. Dès

lors, il convient d’examiner votre demande d’asile à l’égard du Monténégro.

Or, force est de constater qu’il ne ressort pas de vos déclarations que vous ayez rencontré, au

Monténégro, de problèmes constitutifs de craintes fondées de persécution au sens la Convention de

Genève ou de risques d’atteintes graves tels que consacrés par la loi sur les étrangers. En effet, vous

auriez quitté le Monténégro en 2006 parce que la Croix-Rouge, qui était responsable du camp dans

lequel vous auriez été accueilli en 1998, vous aurait dit que vous ne risquiez plus rien au Kosovo (votre

audition du 23 mars 2011, pp. 8 et 11). Vous ajoutez que votre famille vivait comme des gens ordinaires

au Monténégro (votre audition du 23 mars, p. 11). En définitive, la seule crainte que vous invoquiez

repose sur le fait qu’il vous aurait été rapporté que même au Monténégro, votre beau-père aurait été

recherché (votre audition du 23 mars 2011, p. 11). Or, force est de constater tout d’abord que ces

craintes sont basées sur de simples rumeurs qui auraient eu cours au camp de Podgorica (votre

audition du 23 mars 2011, p. 11 et votre audition du 26 avril 2011, p. 3).

De plus, votre attitude semble en parfaite contradiction avec ces craintes. En effet, alors que vous dites

craindre les Albanais du Kosovo (votre audition du 26 avril 2011, p. 3), qui auraient recherché votre

beau-père au Monténégro, vous auriez décidé de rentrer au Kosovo, précisément dans le village et

dans la maison même de votre beau-père (votre audition du 23 avril, p. 3). Un tel comportement semble
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dès lors totalement incompatible avec la crainte que vous invoquez. De plus, je note que votre épouse

ne fait elle aucunement état d’un quelconque problème rencontré au Monténégro (audition de votre

épouse du 26 avril 2011, p. 6). En définitive, le seul obstacle qui semblerait s’opposer à votre retour au

Monténégro serait la désapprobation de votre mariage par vos parents, en raison de l’origine kosovare

de votre épouse (votre audition du 23 mars 2011, pp. 7 et 11 ; votre audition du 26 avril 2011, pp. 3,4 ;

audition de votre épouse du 26 avril 2011, p. 8). Or, bien que j’admette que cette situation familiale

puisse être mal vécue, une simple opposition à votre relation, de la part de vos parents, ne peut

atteindre la gravité nécessaire à son assimilation à une crainte fondée de persécution ou à un risque

d’atteinte grave.

Je constate en outre qu’il ne semble pas que vous ne puissiez ou ne vouliez vous revendiquer de la

protection des autorités monténégrines. En effet, alors que votre épouse aurait accouché de votre plus

jeune enfant au Kosovo, vous seriez allé déclarer sa naissance et la faire enregistrer à Herceg-Novi, au

Monténégro (votre audition du 23 mars, p. 9 et votre audition du 26 avril, p. 2). De plus, vous auriez

disposé de passeports monténégrins récents pour vous et votre famille, que vous seriez allé retirer à

plusieurs occasions à la Commune de Herceg-Novi (votre audition du 23 mars 2011, p. 9). Vos parents

ne rencontreraient aucun problème au Monténégro (votre audition du 26 avril 2011, p. 4) et vous

déclarez vous-même avoir confiance en les autorités du Monténégro (votre audition du 26 avril 2011,

p.3).

Partant, je constate que je reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre

pays. Je suis dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un

risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire ou de risques d’atteintes graves au sens de la loi sur les étrangers.

Quant aux documents que vous fournissez à l’appui de votre demande d’asile, ils ne sont pas en

mesure de modifier l’issue de la présente décision. Les copies de vos passeports et de vos actes de

naissance se bornent à prouver, comme mentionné ci-dessus, votre identité et votre nationalité – qui ne

sont pas remises en cause par la présente décision.

Les autres documents, en ce qu’ils concernent uniquement le Kosovo, manquent d’une quelconque

pertinence concernant les conclusions de la présente décision, en ce que votre demande d’asile doit

être examinée, comme mentionné ci-dessus, en référence au pays dont vous avez la nationalité, soit le

Monténégro.»

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre mari, Monsieur [AJ. Se.] (S.P. : […]), à

savoir une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la

protection subsidiaire, doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), les parties

requérantes confirment fonder leur demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les

décisions attaquées.

3. La requête

3.1 Les parties requérantes invoquent la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole

additionnel de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de
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la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que du principe

général de bonne administration. Elles soulèvent également l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2 Les parties requérantes contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions

attaquées au regard des circonstances de fait propres à la cause.

3.3 En conclusion, elles demandent, à titre principal, de réformer les décisions attaquées et de leur

reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer la protection subsidiaire ou, à

titre infiniment subsidiaire, d’annuler les décisions attaquées.

4. La détermination du pays de protection des parties requérantes

4.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé dans les termes suivants :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique

à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle

avait sa résidence habituelle […], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

4.2 L’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière suivante :

« Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4 ».

4.3 Le concept de « pays d’origine » repris dans l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui

transpose l’article 2, e), de la directive 2004/83/EG du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, n’est pas défini en droit interne. Une

interprétation de ce concept conforme à la directive entraîne comme conséquence qu’il doit être compris

dans le sens que lui donne cette directive. A cet effet, l’article 2, k), de cette directive précise que par

« pays d’origine », il faut entendre « le pays ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est

apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ».

4.4 Pour l’appréciation de la condition que le demandeur d’asile ne peut pas ou, du fait de sa crainte de

persécution, ne veut pas se réclamer de la protection du pays de sa nationalité, la notion de nationalité

doit être comprise comme étant « le lien entre un individu et un Etat déterminé » (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 22, § 87).

4.4.1 En l’espèce, d’une part, les parties requérantes tiennent des propos contradictoires sur leur

nationalité, aux différents stades de la procédure. Avant leur audition au Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général »), elles déclarent, l’une et

l’autre, tantôt être de nationalité kosovare, tantôt être de nationalité serbo-monténégrine (dossier

administratif, pièces 24 à 28) ; ensuite, lors de leur audition au Commissariat général, le requérant

déclare être de nationalité monténégrine (dossier administratif, pièce 14, page 4) et la requérante

déclare être de nationalité kosovare (dossier administratif, pièce 6, page 3). D’autre part, les parties

requérantes ont déposé au dossier administratif les photocopies de leurs passeports monténégrins dont

l’authenticité n’est pas remise en cause (pièce 29).
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4.4.2 La partie défenderesse a considéré, au vu de ces documents, que les deux parties requérantes

possèdent la nationalité monténégrine, et a, en conséquence, examiné leur demande d’asile à l’égard

du seul Monténégro et non du Kosovo.

4.4.3 Les parties requérantes contestent cette analyse et soutiennent que « les requérants, en arrivant

en Belgique, se sont déclarés de nationalité Kosovare pour la requérante et Monténégrine pour le

requérant » et que « la nationalité monténégrine des requérants est établie dans le chef du requérant

[(…] mais ne l’est pas vis-à-vis de la requérante […] qui est d’origine Kosovare et d’origine ethnique

rom » (requête, page 7).

4.4.4 Le Conseil rappelle à cet égard les indications utiles données par le Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut

de réfugié, Genève, 1979, réédition, 1992, page 23, § 93) :

« La nationalité peut être prouvée par la possession d'un passeport national. La possession d'un tel

passeport crée une présomption sauf preuve contraire que son titulaire a la nationalité du pays de

délivrance, à moins que le passeport lui-même contienne une indication contraire. La personne qui,

étant titulaire d'un passeport au vu duquel il apparaît qu'elle a la nationalité du pays de délivrance,

prétend ne pas posséder la nationalité de ce pays doit justifier cette prétention, par exemple en

démontrant que son passeport est un passeport dit «de complaisance» (un passeport national

d'apparence normale qui est parfois délivré par les autorités d'un pays à des non-ressortissants).

Cependant, la simple affirmation par le titulaire du passeport que celui-ci lui a été délivré pour sa

convenance, comme titre de voyage uniquement, ne suffit pas à faire tomber la présomption de

nationalité. Dans certains cas, il est possible de s'informer auprès de l'autorité qui a délivré le passeport.

Sinon, ou si l'information ne peut être obtenue dans un délai raisonnable, l'examinateur devra décider

de la crédibilité de l'affirmation du demandeur en prenant en considération tous les autres éléments de

son récit. »

4.4.5 D’une part, le Conseil observe que la première partie requérante ne conteste pas être

monténégrine.

D’autre part, il constate que la seconde partie requérante ne produit aucun document susceptible de

prouver qu’elle possède la nationalité kosovare. Au contraire, elle explique avoir obtenu un passeport

monténégrin, dont elle produit une photocopie, la requête reconnaissant d’ailleurs que « d’après les

copies des passeports perdus des requérants, il semblerait que les requérants sont de nationalité

monténégrine, la requérante ayant acquis cette nationalité pendant son séjour au Monténégro »

(requête, page 7). A cet égard, bien qu’elle soit née au Kosovo, où elle a vécu pendant plusieurs années

tant avant qu’après son séjour de plus de cinq ans au Monténégro, la seconde partie requérante

n’avance pas d’argument convaincant et ne produit aucun élément permettant de renverser la

présomption qu’elle a la nationalité monténégrine établie par la possession de son passeport

monténégrin valable.

4.5 Il résulte de ce qui précède que le besoin de la protection prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au seul pays dont les parties requérantes ont la

nationalité, en l’occurrence le Monténégro.

5. Les motifs de la décision attaquée

En ce qui concerne le requérant

5.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle considère, d’une part, que les problèmes

invoqués par le requérant se sont déroulés au Kosovo alors qu’il convient d’examiner sa demande d’asile

à l’égard du Monténégro. D’autre part, elle remet en cause la crainte qu’il invoque à l’égard du

Monténégro en raison des recherches menées à l’encontre de son beau-père et soutient que la seule

désapprobation de son mariage par ses parents ne peut en aucune manière être constitutive d’une

crainte fondée de persécution ou d’un risque d’atteinte grave dans son chef. Ensuite, la partie

défenderesse constate qu’il n’apparaît pas que le requérant ne puisse pas ou ne veuille pas se

revendiquer de la protection des autorités monténégrines. Enfin, elle souligne que les documents

produits ne permettent pas d’invalider le sens de sa décision.

5.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du
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dossier administratif.

En ce qui concerne la requérante

5.3 La décision prise à l’encontre de la requérante souligne que celle-ci fonde sa demande d’asile sur

des faits identiques à ceux invoqués par son mari, le requérant. Elle refuse dès lors sa demande d’asile

pour les mêmes motifs.

6. L’examen de la demande sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980,

relatifs respectivement au statut de réfugié et au statut de protection subsidiaire

En ce qui concerne le requérant

6.1 La première partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de

l’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de réfugié. Elle sollicite

également le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, mais

dans des termes lapidaires, sans invoquer d’argument spécifique à cet effet et sans même préciser celle

des atteintes graves qu’elle risquerait de subir. En tout état de cause, elle ne fonde pas cette demande

sur des faits ou motifs différents de ceux invoqués en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié ;

les développements de la requête au regard de la protection subsidiaire se confondent dès lors avec

ceux qu’elle expose au regard de l’article 48/3 de la même loi, à l’exception de son argumentation par

laquelle elle soutient que « par rapport à la protection subsidiaire, la partie adverse, n’a pas pris le soin

de motiver sa décision » et a ainsi « manqué à son devoir de motivation » (requête, page 11).

6.1.1 Le Conseil observe que, telle qu’elle est formulée, cette critique manque de pertinence, la décision

fondant son refus d’accorder la protection subsidiaire au requérant sur les mêmes motifs que ceux sur

lesquels elle se base pour lui refuser la reconnaissance de la qualité de réfugié.

6.1.2 Par contre, il est exact que la partie défenderesse n’examine pas spécifiquement si le requérant

peut ou non bénéficier de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, conformément à l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général. A ce titre, il peut décider sur les mêmes bases et

avec une même compétence d’appréciation que ce dernier. Le recours est en effet dévolutif et le

Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le

Commissaire général s’est appuyé pour parvenir à la décision (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, page 95).

Ainsi, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en application de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou

la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international »,

le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément qui permette

d’établir que la situation au Monténégro correspond actuellement à un tel contexte de « violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que le requérant risque de subir pareilles

menaces en cas de retour dans ce pays.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la première partie

requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.1.3 Pour le surplus, au vu des développements qui précèdent, le Conseil examine conjointement la

question de la reconnaissance du statut de réfugié et celle de l’octroi de la protection subsidiaire.

6.2 Le Commissaire général développe longuement les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile

du requérant. Cette motivation est claire et permet à la première partie requérante de comprendre les

raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

6.3 Quant au fond, le Conseil rappelle d’emblée qu’il considère que la demande d’asile ne doit être

examinée que par rapport au seul pays dont les parties requérantes ont la nationalité, en l’occurrence le

Monténégro, à l’exclusion du Kosovo (supra, point 4).

En conséquence, il limite son examen aux arguments des parties qui portent, d’une part, sur l’existence

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave dans le chef du requérant en

cas de retour au Monténégro et, d’autre part, sur la question de la protection des autorités
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monténégrines.

6.4.1 Ainsi, d’une part, la partie défenderesse met en cause l’existence d’une crainte fondée de

persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave dans le chef du requérant au motif que la seule crainte

qu’il invoque à l’égard du Monténégro et qui repose sur l’existences de recherches menées à l’encontre

de son beau-père par les Albanais du Kosovo, entre en contradiction avec le comportement du

requérant et n’est basée que sur de simples rumeurs.

6.4.1.1 Le requérant maintient que son beau-père est recherché au Monténégro par des albanophones

du Kosovo, ce qui suscite légitimement la crainte de la fille de ce dernier, à savoir la requérante, d’être

également victime de représailles de ces mêmes personnes.

La première partie requérante n’avance aucun élément de nature à infirmer les motifs de la décision

attaquée à cet égard, se contentant, en effet, de réitérer les propos qu’elle a tenus lors de son audition

au Commissariat général (requête, page 8) et ne produisant aucun élément susceptible d’établir la

réalité des recherches à l’encontre de son beau-père au Monténégro. Elle n’explique pas davantage

l’incohérence fondamentale de son comportement, qui consiste à rentrer au Kosovo, précisément dans

le village et dans la maison même de son beau-père, puis chez la tante de son épouse.

6.4.1.2 Si la première partie requérante soutient que « les requérants ont été obligés de retourner au

Kosovo suite à l’injonction de la Croix-Rouge qui les hébergeait dans un camp », le Conseil constate

pour sa part, à la lecture des pièces du dossier administratif, que le requérant et sa famille sont

retournés au Kosovo sur une base volontaire, la situation s’étant calmée au Kosovo (dossier

administratif, rapport d’audition du 23 mars 2011, pièce 14, pages 8 et 11 ; questionnaire, pièce 25).

6.4.1.3 Si la première partie requérante fait valoir que « les problèmes familiaux suscités par le mariage

des requérants au sein de la famille du requérant ont toujours été un frein à ce que les requérants

habitent au Monténégro » (requête, page 9), elle n’avance aucun élément susceptible de contester

l’analyse de la partie défenderesse que le Conseil estime par ailleurs être pertinente et selon laquelle la

seule désapprobation du mariage des requérants par les parents du requérant ne peut en aucune

manière être constitutive d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque d’atteinte grave dans son

chef. A cet égard le Conseil relève par ailleurs que le requérant a expressément déclaré que la dispute

avec son père n’avait aucun lien avec sa demande d’asile (dossier administratif, rapport d’audition du 23

mars 2011, pièce 14, page 5).

6.4.2 En conséquence, le Conseil estime que la partie défenderesse a valablement pu conclure que le

requérant n’a pas rencontré de problèmes constitutifs d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel d’atteintes graves au Monténégro, ce qui est d’ailleurs confirmé par les déclarations de la

requérante qui, comme le relève la décision attaquée, ne fait nullement état d’un quelconque problème

rencontré au Monténégro.

6.5 Ainsi, d’autre part, alors que la partie défenderesse considère en outre qu’il n’apparaît pas que le

requérant ne puisse pas ou ne veuille pas se revendiquer de la protection des autorités monténégrines,

la première partie requérante (requête, pages 10 et 11), tantôt se perd dans des développements non

pertinents qui tendent à démontrer l’absence de protection effective assurée par l’Etat du Kosovo à

l’égard de ses ressortissants, tantôt soutient que le Monténégro est un nouvel Etat en formation qui

n’est pas encore en mesure d’assurer complètement la sécurité de ses citoyens et ce, sans avancer le

moindre élément concret susceptible d’étayer ses allégations à cet égard.

6.6 Par ailleurs, la première partie requérante ne démontre pas en quoi les documents qu’elle a

déposés au dossier administratif permettraient d’établir une crainte fondée de persécution ou un risque

d’atteintes graves dans son chef au Monténégro et ne rencontre d’ailleurs dans la requête aucune des

objections émises à cet égard par la décision.

6.7 La première partie requérante (requête, page 9) soutient encore que « la situation générale des

Rom est particulièrement difficile aussi bien au Kosovo qu’au Monténégro » et se réfère à cet égard à

deux documents de l’UNHCR de juin 2006 et de novembre 2009 qui traitent de la situation des minorités

au Kosovo et de directives à suivre par les pays d’accueil saisis de demande d’asiles introduites par les

personnes provenant du Kosovo.

Le Conseil constate que la première partie requérante (requête, page 9) se contente de soutenir que la

situation est comparable au Monténégro, qu’il y existe encore des tensions exacerbées entre différentes

communautés, notamment entre la communauté rom et la communauté albanaise, que « la confiance
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que peut avoir le requérant aux autorités du Monténégro ne suffira pas à arrêter les violences aveugles

qui émanent des communautés » et que « le Kosovo et le Monténégro sont de nouveaux Etats en

formation qui ne sont pas encore en mesure d’assurer complètement la sécurité de leurs citoyens » ;

elle ne produit toutefois aucun élément pour étayer ses allégations en ce qui concerne le Monténégro,

ses seules références concernant, en effet, le Kosovo uniquement.

Ces allégations ne permettent dès lors pas au Conseil de conclure que le requérant aurait une crainte

de persécution ou un risque d’atteinte grave en cas de retour au Monténégro.

6.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la première partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales ainsi que les principes

de droit cités dans la requête ; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a pas établi le bien-fondé de la crainte ou

du risque réel allégués en cas de retour au Monténégro.

6.9 En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des

raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la même loi du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne la requérante

6.10 La décision prise à l’encontre de la requérante est motivée par la circonstance qu’elle fonde sa

demande d’asile sur des faits identiques à ceux invoqués par son mari, le requérant. La partie

défenderesse qui a refusé de reconnaître la qualité de réfugié au requérant estime que la demande de

la requérante doit suivre le même sort.

6.11 Le Conseil rappelle que la demande d’asile du requérant est refusée au motif que, à l’égard du

Monténégro, les problèmes qu’il invoque de même que les craintes de persécution alléguées,

notamment en raison de son origine rom, ne sont pas établies ; il souligne ensuite que les parties

requérantes ont introduit une requête unique qui ne fait pas de distinction dans les moyens soulevés à

l’encontre des décisions attaquées. Dès lors qu’il a estimé que ces moyens manquent de toute

pertinence (supra, points 6.1 à 6.8), le Conseil conclut qu’un sort identique doit nécessairement être

réservé à la demande introduite par la requérante ainsi qu’à son recours.

6.12 En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel

d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la même loi du 15 décembre 1980.

7. Les demandes d’annulation

Les parties requérantes sollicitent enfin l’annulation des décisions attaquées.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur ces

demandes d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille onze par :
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M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


